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La Directrice de la Santé Publique et  
Environnementale  
 
à  
 
ANJOU BLEU COMMUNAUTÉ 
Service Planification / Urbanisme / Habitat 
1 Esplanade Antoine Glémain 
BP 50148 
49501 SEGRÉ-EN-ANJOU-BLEU CEDEX 

 
À l’attention de Thibault PLARD 

 
 

Objet : Communauté de Communes Anjou Bleu Communauté (ABC) 

Arrêt de projet du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) 

   
Réf : Courriel du 03/04/2025 et notification FC/TP/n°0027 du 1er avril 2025 

 

 
Vous m’avez transmis le dossier d’arrêt de projet du PLUi de la Communauté de Communes Anjou Bleu 
Communauté (ABC). 
 
Vous trouverez ci-après les différentes remarques que l’examen de ces documents appelle de ma part. Mes 
services ont étudié les différentes pièces constituant ce dossier, de manière à se prononcer sur les effets que ce 
projet d’aménagement de territoire est susceptible d’avoir sur la santé des populations. En effet, les conditions 
de vie font partie des déterminants de santé au même titre que les conditions sociales, environnementales, 
économiques ou l’organisation du système de soins. Il est désormais reconnu que les choix liés à l’aménagement 
du territoire influencent la santé, la qualité de vie et le bien-être des populations. 
 
L’ensemble des déterminants de santé (air, eau, site et sol pollués, transports et mobilité, nuisances sonores, 
habitat et cadre de vie, …) ont donc fait l’objet d’une attention particulière dans l’objectif d’obtenir un urbanisme 
favorable à la santé (démarche UFS) sur l’ensemble de ce territoire. 
 
 
CONCERNANT LA PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 
Concernant la SERVITUDE DE TYPE AS1 soit la servitude résultant de l’instauration de Périmètres de Protection 
(PP) autour des captages d’eaux destinées à l’alimentation en eau potable et des sources d’eaux minérales 
naturelles ; elle a bien été reportée en annexes du PLUi en application des articles R. 151-51 et R. 161-8 du code 
de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier. 
 
On identifie sur le territoire du PLUi, 5 Périmètres de Protection de captage qui ont été instaurés par arrêtés 
préfectoraux de Déclaration d’utilité Publique et comme cela a été précisé dans le PAC du PLU de la CC ABC du 
9 mars 2021 (Cf. Pièce 6_annexes_sanitaires ; Pièce 6.2 relatives au Servitudes d’Utilité Publique (SUP) et Cf. 
Pièce 5_Règlements Graphiques). 
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Remarque : Comme cela avait été mentionné dans le PAC de 2021, le Syndicat d’Eau de l’Anjou (SEA) qui 
exploite les ressources recensées sur Anjou Bleu Communauté abandonnera à moyen terme la station de 
SEGRÉ qui traite l’eau prélevée à St AUBIN DU PAVOIL. Cette décision du SEA est motivée par la volonté, d’une 
part, de rationaliser les moyens de production (l’usine de SEGRÉ devait être réaménagée en raison de sa vétusté) 
et d’autre part, pour faire face à des problèmes qualitatif et quantitatif sur l’Oudon. Le secteur sera réalimenté 
depuis CHAZÉ HENRY, ce qui nécessitera de créer une bâche, pour cette redistribution (Cf. pièce SUP 6.2/ 
SUP_COM_DEL_Segré-en-Anjou Bleu_Segré_20250314). À ce jour, le projet d’abandon de la station de SEGRÉ 
qui traite l’eau prélevée à St AUBIN DU PAVOIL est toujours en réflexion. Néanmoins et pour rappel, dès lors 
que ce captage aura fait l’objet d’un arrêté d’abrogation, il devra être supprimé des cartes et de l’annexe relative 
aux Servitudes d’Utilité Publique. 
 
Au demeurant, lesdits périmètres ont bien été reportés dans le règlement du PLUi et sur les annexes relatives 
aux servitudes (cartographies, …). Ils sont, également, mentionnés sur le règlement cartographique. Tout cela 
permet une meilleure lisibilité et prise d’information, notamment dans le cadre de l’instruction d’une autorisation 
de construire. 
 
Le rapport de présentation (Pièce 1.3_ Évaluation environnementale (EE)- page 41-42,109-116 /212) met en 
exergue ces périmètres de protections, la gestion et la qualité de l’eau potable. 
 
Pour autant, les arrêtés de DUP instaurant lesdits Périmètres de Protection de captage, bien que 
mentionnés comme SUP AS1 – Conservations des eaux - n’ont pas été annexés aux documents relatifs 
au servitudes. L’ARS préconise de les intégrer au PLU comme Servitudes d’Utilité publiques (SUP). 
 
Eaux pluviales (rapport de présentation - Pièce 1.3_ EE- page 23/212 et Pièce 1.1_Diag – EIE page 102/125) : 
Le règlement (Pièce 4.1_ Règlement écrit_page 38 et 39/135) ne se montre pas suffisamment précis sur les 
conditions de réutilisation des eaux pluviales à l’intérieur des constructions. Le renvoi à la seule réglementation 
– sans préciser laquelle – ne peut convenir, en raison des risques sanitaires que peuvent induire des 
aménagements non conformes. La référence à l’arrêté ministériel du 12 juillet 2024 (relatif aux conditions 
sanitaires d’utilisation d’eau impropres à la consommation humaine pour les usages domestiques pris en 
application de l’article R.1322-94 du code de la Santé Publique) doit être explicite, notamment en soulignant les 
usages autorisés à partir de ces eaux de récupération. L’interdiction de toute interconnexion entre les réseaux 
d’eau de pluie et de distribution d’eau destinée à la consommation humaine – rappelée dans le règlement – 
signifie que deux réseaux distincts et parfaitement identifiables doivent être réalisés, en cas d’utilisation des 
eaux pluviales à l’intérieur des constructions.  
Ce volet consacré aux eaux pluviales pourra être rédigé sur la base du modèle retenu pour la zone agricole, au 
sujet des alimentations alternées – adduction publique/ puits privé – qui est parfaitement explicite. 
 
Sur la perméabilité des sols (rapport de présentation - EE page 24/212) : 
L’ARS relève favorablement l’intégration de sujets comme les « îlots de Chaleur Urbain » et les solutions 
apportées pour lutter contre leur formation. Le PLUi a bien pris en considération, ce contexte de réchauffement 
climatique et plus particulièrement le réel enjeu pour le cadre de vie des habitants et la santé humaine.  
 
Surveillance sanitaire des eaux de baignades en 2022 (page 87/125 - Pièce 1.1 – Diag_État initial de 
l’environnement (EIE)) : 
Le PLUi a bien repris les préconisations faites dans le cadre du son Porter-à-Connaissance susvisé. Ce volet 
n’amène pas de remarques supplémentaires de la part de l’ARS. 
 
Assainissement (rapport de présentation – Pièce 1.3_ EE - page 112-113/212 et Pièce 1.1 – Diag_EIE_page 
89/125) : 
Le parc épuratoire d’Anjou Bleu Communauté est composé de 45 stations d’épuration disposant d’une gestion 
communale pour la grande majorité à l’exception des 3 principales, gérées par un exploitant privé : celle de Segré 
avec 14 000 EH de capacité nominale et Candé avec 5000 EH (SAUR Saumur) et Pouancé avec 4000 EH (SUEZ 
Eau France). L’assainissement collectif et non collectif est géré par ABC depuis janvier 2022. En 2023, 22 
des 45 stations d’épuration ne sont pas conformes de manière globale. La DDT note toutefois que des 
équipements doivent être mis en place en 2024 pour 9 stations de ces stations. 
En outre, le phasage des projets d’urbanisation dans les communes du territoire prend en compte les capacités 
de traitement des eaux usées en lien avec le schéma d’assainissement de la Communauté de communes (cf. 
PADD page 42/44 et rapport de présentation – Pièce 1.3_ EE - page 55-57/212). 
L’ARS n’a pas de remarques supplémentaires à faire sur ce volet qui répond aux objectifs du PADD. 
 
 
 
 
 



 

 

CONCERNANT LES INFRASTRUCTURES ET LES DEPLACEMENTS  
 
L’offre en transport en commun, mobilités et accès aux équipements / services (Rapport de présentation/ 
Pièce1.1_Diagnostic _ EIE – Un parc automobile en lente mutation - page 92/125 et Pièce 1.3_EE - page 35-36 
et 116/212 // Pièce PADD- page 16-17 et 34/44) : 
L’ARS préconise la mise en place d’infrastructures adaptées amenant à la pratique de la marche, du vélo et à 
l’utilisation des transports en commun, d’aires de covoiturage établies le long de la RD775 ou de transports 
partagés permettant aux personnes d’adopter des modes de vie plus sains en milieu urbain (activité physique, 
amélioration de la qualité de l’air, …) ou encore la mise en place d’initiatives émergentes (VAE, voies vertes avec 
les Trans’citadelles, …). 
L’ARS note favorablement, la création de liaisons douces reprenant le tracé de l’ancienne voie ferrée, de chemins 
agricoles existants (Pièce 1.3-EE - Page 103 et 128/212) 
L’accessibilité aux différents services, équipements, commerces, lieux de travail, … par des modes de 
déplacements doux (mobilité active) est bien intégrée dans les projets d’aménagement. L’accès aux services et 
commerces pour les personnes à mobilité réduite (facilité de stationnement) est également bien pris en compte.  
Le fait de réduire les émissions polluantes en limitant les déplacements automobiles, de sécuriser et favoriser les 
déplacements en modes doux et, de privilégier la réhabilitation sont autant de démarches qui répondent à un 
urbanisme favorable à la santé. 
 
Les axes routiers ((Rapport de présentation/ Pièce1.1_Diagnostic _ EIE- page 105/125 et Pièce1.3_EE – page 
120/212) : 
Pour rappel, de nombreuses infrastructures routières génératrices de nuisances sonores traversent le territoire 
de la Communauté de Communes Anjou bleu Communauté :  
Le nouveau classement sonore des voies a été révisé en 2020. Les voies concernées par le classement sont les 
routes départementales D775, D771, D923. 3 communes sont concernées par des zones d’exposition au bruit de 
catégorie 2 (250m) et 3 (100m) : Ombrée d’Anjou, Armaillé et Segré-en-Anjou-Bleu. 
Dans ces secteurs, les bâtiments à construire, devront présenter un isolement acoustique minimum contre les 
bruits extérieurs, conformément aux décrets n° 95-20 et n°95.21. Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement 
acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de l'arrêté du 30 mai 1996. Pour les bâtiments 
d'enseignement, l'isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 et 8 de l'arrêté du 9 janvier 
1995. 
A la lecture du dossier et des différentes OAP, l’enjeu nuisance sonore a été étudié et pris en compte. Des 
mesures ERC ont été proposées lorsque les secteurs pouvaient croiser des zones de nuisance (voir analyse « 
incidences des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan »). 
 
Nuisances sonores (rapport de présentation - Pièce 1.1_ Diag_EIE- page /125) : 
Les enjeux sanitaires liés à l’aménagement des zones par rapport aux nuisances sonores sont bien pris en 
compte. La présence de routes départementales classées voies à grande circulation et de l’aéroport étant les 
sources de nuisances sonores les plus importante sur le territoire ; la collectivité devra, dès lors, porter une 
attention particulière lors de l’aménagement d’opération située à proximité. 
Aussi, lors de toute opération d’aménagement, il s’agira donc de prendre en considération les nuisances sonores 
provoquées par lesdites voies faisant l’objet d’un classement sonore. En outre, tout projet d’aménagement devra 
respecter l’offre à mettre en place en stationnement afin, notamment, d’assainir les cœurs de bourgs. 
 
Concernant le trafic aérien (rapport de présentation - Pièce 1.1_ Diag_EIE - page 106/125) :  
D’autre part, bien que ne faisant pas l’objet d’un PEB (Plan d’Exposition au Bruit), le territoire comporte un 
aérodrome à Pouancé pouvant générer du bruit. Ce type d’infrastructure est susceptible d’engendrer des 
nuisances sonores dont il convient de tenir compte à travers le PLUi, pour tout futur aménagement qui serait situé 
à proximité. 
 
 
NUISANCES (bruits, poussières, déchets …) 
 
Concernant les ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) :  
Pour toute opération et notamment les OAP, l’ARS rappelle : 
Une OAP devra décrire les conditions visant à prévenir les nuisances occasionnées par les futures activités 
venant en limite de l’espace résidentiel. Il ne doit pas juste être fait mention d’une transition paysagère à organiser, 
sans en préciser la nature. Un simple écran végétal entre ces deux espaces incompatibles entre eux sera 
inefficace à réduire les nuisances sonores, Pour y parvenir un dispositif de type merlon ou écran phonique est 
nécessaire. 
L’objectif de préservation par le développement des zones tampons autour des espaces urbanisés semble bien 
appréhendé [cf. pièce 3.1 (OAP Sectorielles) et 3.2 (OAP TVB)]. 
Pour autant, il est rappelé que les secteurs d’OAP qui ne sont ni dans le zonage d’assainissement communal 
(STEP) ni couverts par le schéma d’assainissement actuellement en vigueur ne peuvent, en l’état, être acceptés. 



 

 

Il est, en effet, prépondérant de faire coïncider le zonage d’assainissement avec celui du PLUi ; et de s’assurer 
ainsi de la capacité de la STEP à accueillir de nouveaux logements. 
 
 
HABITAT, CADRE DE VIE ET QUALITÉ DE L’AIR 
 
Qualité de l’air (rapport de présentation – Pièce1.1_Diag-EIE – page 107/125 - Pièce 1.3_ EE - page 16, 18, 43, 
85, 86 et 211/212) 
Les informations concernant la qualité de l’air sont actualisées et les rappels règlementaires ont bien été pris en 
compte. L’ARS n’a donc pas de remarques supplémentaires à émettre sur ce volet. 
 
Risque lié à la présence de RADON (rapport de présentation – Pièce1.1_Diag-EIE – page 104/125 et Pièce 
1.3_ Évaluation Environnementale - page 16 et 43/212) 
Comme l’ensemble du nord-ouest du département de Maine-et-Loire, à l’exception de la commune déléguée de 
Marans, les communes d’Anjou Bleu Communauté sont classées en potentiel radon de catégorie 3. Ce sont les 
zones où le potentiel d’émission de radon est le plus élevé en raison des formations géologiques dont 
les teneurs en uranium sont estimées plus élevées comparativement aux autres formations. 
La commune de Marans se trouve en potentiel radon faible soit en catégorie 1. 
Ainsi, dans un contexte géologique susceptible de favoriser la migration du gaz depuis la roche jusqu'à la surface, 
toute mesure utile doit être mise en œuvre afin de limiter les émissions de radon à l’intérieur des bâtiments. 
Bien qu’il n’existe pas à ce jour de normes officielles applicables aux constructions, il est vivement conseillé 
d’intégrer à la conception du bâti, les mesures ad hoc pour réduire le risque radon. L’accent doit ainsi être mis 
sur la ventilation efficace des locaux tout en insistant sur l’étanchéité des parties enterrées de ces 
constructions (cave, sous-sol) en contact avec le sol naturel. 
 
Risque lié aux rayonnements non ionisants (rapport de présentation - Pièce 1.1_ Diag_EIE - page 105/125) : 
Sur le territoire de la Communauté de Communes d’Anjou Bleu Communauté, 7 communes sont traversées 
par des lignes à haute et très haute tension : Segré-en-Anjou Bleu, Candé, Ombrée d'Anjou, Armaillé, Challain-
la-Potherie, Loiré, Angrie. 
Les lignes de transport électrique sont soumises à des servitudes. Ces périmètres de sécurité règlementaires 
visent à assurer la protection des personnes au regard des connaissances scientifiques actuelles sur les effets 
sanitaires des champs magnétiques. 
De plus, l’ARS rappelle que si la proximité immédiate de bâtiments accueillant des enfants avec des sources de 
rayonnements électromagnétiques est déconseillée, on peut logiquement en déduire des conclusions similaires 
pour des logements conçus pour des familles, et donc où vivront potentiellement de jeunes enfants. 
En référence à l'avis de l'ANSES : Les transformateurs prévus dans le cadre d'extensions urbaines doivent être 
positionnés à une distance suffisante des habitations les plus proches, ceci, afin que l’exposition des populations, 
reste à tout moment inférieure à 1 µT, et qu’en moyenne, c’est une exposition inférieure à 0.4 µT qui doit être 
recherchée. 
 
Concernant le cadre de vie 
Le Pays de l’Anjou Bleu s’est doté d’un Plan Climat Air Energie Territoire (PCAET) qui se décline, également, sur 
le territoire d’Anjou Bleu Communauté. En effet, la Communauté de Communes Anjou Bleu Communauté 
participe à son échelle à la majorité des orientations du programme des actions du PCAET, en s’engageant dans 
celles adaptées aux caractéristiques et besoins de son territoire (Pièce 1.3_Diag_EIE – page 21/ 212). Ainsi, elle 
s’est engagée à agir localement sur la question énergétique, notamment, en élaborant un plan mobilité, en 
favorisant les pratiques de mobilité durable dans les services des collectivités (covoiturage avec la plateforme 
Karos, trottinettes électriques et vélo à disposition, …) ; en identifiant les zones d’accélération pour le 
développement des EnR (Loi APER) ; en sensibilisant les habitants à des pratiques vertueuses en matière de 
consommation énergétique et de qualité de l’air ; en réhabilitant et rénovant le parc de logements du territoire ; 
en réduisant les consommations énergétiques et les émissions de GES des bâtiments publics ou encore en 
accompagnant les entreprises et les agriculteurs dans la maîtrise et l’optimisation de leurs consommations 
d’énergie …etc. 
 
Ce sont des objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durable [Développer les énergies 
renouvelables - Cf. PADD-ABC – page 16/44 et diagnostic du PCAET du Pays de l’Anjou approuvé en avril 2021 
– page 7/122 et 11-25/122]  
Il est autorisé de développer l’implantation de panneaux solaires et photovoltaïques en toiture ou posés sur les 
bâtiments annexes aussi bien en zone urbaine qu’agricole ou naturelle.  
Cette incitation aux énergies renouvelables est parfaitement cohérente avec le PADD et les enjeux sanitaires liés 
à un urbanisme favorable à la santé. En effet, la pose en toiture ou sur des bâtiments annexes n’est pas 
susceptible d’occasionner des nuisances aux populations riveraines. 
 
 



 

 

ACCES AUX ETABLISSEMENTS ET SERVICES DE SANTE 
La population du territoire bénéficie d’un accès aux soins de proximité de bonne qualité ; plusieurs professionnels 
de santé y étant installés (médecins généralistes, pharmaciens, kinésithérapeutes, dentistes, infirmiers). 
 
Cet accès aisé aux soins de premier recours constitue un réel atout au développement démographique du 
territoire, même si comme le souligne le diagnostic (Cf. Pièce 1.1_Diagnostic_EIE p.57 à 59/125), il doit être noté 
l’importance des pôles extérieurs concernant l’offre de santé. Les habitants ayant en effet tendance sur certaines 
communes à consulter des spécialités médicales hors des limites intercommunales (Angers et communes du 
Pôle Centre). 
En outre, la restructuration de l’offre sanitaire et médico-sociale du CENTRE HOSPITALIER DE 
CHÂTEAUBRIAND, NOZAY et POUANCE et la création de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle, qui se trouve 
sur deux sites (un à Bel Air de Combrée et l’autre à Segré) complètent efficacement l’offre de premier recours. 
 
Il convient de souligner que pour les personnes âgées en perte d’autonomie, le territoire est suffisamment pourvu 
en Établissements d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) ; en effet, on 
comptabilise respectivement 4 EHPAD à Segré-en-Anjou-Bleu et à Ombrée d’Anjou faisant ainsi de ces derrières 
des centralités importantes en matière d’adaptation au vieillissement grandissant de sa population. 
 
En ce qui concerne le secteur des personnes handicapées (Cf. Pièce 6_ANNEXES_6.8 liste_ER arret), le PAC 
de 2021 précisait qu’il était prévue la reconstruction d’un établissement médico-social - l’ESAT de l’Association 
d’Aide aux Handicapés Adultes du Haut-Anjou - actuellement situé à NOYANT LA GRAVOYERE. Finalement, 
cette reconstruction de l’ESAT de Noyant-la-Gravoyère, géré par l’association Cap Anjou Bleu, est prévue sur le 
site actuel. 
 
 
DIVERS 

 

• Les îlots de Chaleur Urbain et la notion de surchauffe urbaine ont été bien intégrés dans le projet de PLUi 

(rapport de présentation - Pièce 1.3_ Diag_EIE – page 85-87, 110 et 121/212). On peut citer, en l’espèce « Le 
secteur situé Rue Joachim du Bellay sur la commune déléguée de Noyant-la-Gravoyère (Cf. Pièce 
3.1._OAP_sectorielles Page 118/148). On note, également, que les solutions en matière d’urbanisme à adapter 
qui sont préconisées démontrent une réelle prise en compte de ce phénomène (Cf. Pièce 3.1._OAP_sectorielles 
Page 12 et 15/148). 

• L’ARS marque favorablement cette prise de conscience et les outils à mettre en œuvre pour lutter contre 

l’émergence de ces phénomènes. Néanmoins, L’ARS précise que cette surchauffe peut se produire aussi en 
zone rurale et relève que pour lutter contre la surchauffe urbaine ou agricole, il n’y a pas de solution unique mais 
des solutions à combiner selon les caractéristiques des zones à traiter. 

• De la même manière, les outils à mettre en œuvre et le rappel à la règlementation concernant les conséquences 

de la pollution lumineuse (lumière artificielle) et son impact, notamment, sur les espèces faunistiques et 
floristiques, est à relever. 

• Enfin, concernant la lutte contre le moustique tigre, vecteur des virus de la dengue, du Zika et du Chikungunya, 

et qui s’implante en France métropolitaine et, dans divers départements français, comme le Maine-et- Loire, 
depuis quelques années : 

- Au-delà du risque de transmission de virus, le moustique tigre représente, notamment du fait de son activité 
diurne, un fort potentiel de nuisance et de dégradation de la qualité de vie pour la population. 
- Afin de limiter le développement de ce moustique (en milieu urbain avec des zones de rétention d’eau), les 
gîtes larvaires (réservoirs d’eau même de faible dimension) doivent être limités au maximum tant au niveau 
des espaces publics et du réseau d’eau pluviale qu’au niveau des divers ouvrages liés au bâtiment.  
- Il aurait été opportun que le PLUi prévoit que tout projet d’aménagement et de construction prenne les 
dispositions nécessaires pour assurer un bon écoulement des eaux pluviales, notamment au niveau des 
toitures terrasses, des terrasses sur plots ou encore des systèmes de récupération d’eau (gouttières, 
descentes pluviales, avaloirs, regards, …). De plus, une attention particulière doit être portée lors de la 
conception de ces ouvrages afin qu’ils soient suffisamment accessibles pour permettre, par la suite, leur 
entretien régulier. 
- Enfin, la gestion des eaux pluviales doit également adopter des dispositions techniques pour limiter le 
développement ou l’apparition de gîtes larvaires dans les réseaux, en évitant les risques de stagnation d’eau, 
en prévoyant des entretiens et des curages réguliers des ouvrages ou en privilégiant l’infiltration des eaux 
pluviales. 

• La notion de résilience sur le territoire communal et de lutte contre l’étalement urbain par la mise en place 

d’objectifs de modération de la consommation de l’espace sont autant de leviers d’actions contribuant à améliorer 
le cadre de vie. D’ailleurs, la végétalisation du centre-bourg est l’occasion d’une réflexion plus large pour « 
redonner la rue aux habitants » (Pièce 1.3_EIE – page 82/ 212 et Pièce 1.1_Diag_EIE – page 77-79, /125) ; 
notamment, avec la mise en place du principe de densification des espaces bâtis, telle que les OAP prévues sur 



 

 

la commune de Bouillé-Ménard concernant « Le Secteur de la Route de Renazé » et celle concernant « Le 
Secteur du Cloteau » ou encore l’OAP prévue sur la commune d’Armaillé concernant « Le Secteur de la Forge » 
(Cf. Pièce 3.1._OAP_sectorielles Page 15-17/148 , 27/148, 30/148 et 36/148). 
 
 
CONCERNANT LE RÈGLEMENT ÉCRIT : 
Comme évoqué précédemment, il s’agira de bien cité la législation relative aux eaux pluviales (paragraphe à 
actualiser et éclairer). 

 
 
L’étude de ce dossier fait apparaître la bonne prise en compte générale des thématiques de santé 
environnementale.  
L’articulation du PLUi avec le PCAET devra permettre à la collectivité de porter des actions et projets 
d’aménagement favorables à la santé des habitants de ce territoire. 
Cette mise en œuvre d’un urbanisme favorable à la santé devra donc être reprise au gré des projets opérationnels 
et aménagements qui accompagneront la vie de ce PLUi. 
 
En conclusion, les thématiques relatives à la santé et à la qualité de vie des populations (qualité de l’air, habitat et 
cadre de vie, mobilités-transports, accès aux services médico-sociaux et à l’offre de soins) sont abordées de 
manière satisfaisante.  

 
Sous réserve de la prise en compte des observations listées ci-avant, mes services émettent un avis favorable 
sur le dossier d’arrêt de projet du PLUi d’Anjou Bleu Communauté. 
 
Le département « Santé publique et Environnementale » de Maine-et-Loire reste à votre disposition pour tout 
renseignement complémentaire. 
 
 
 

P/ la Directrice de la Santé Publique et 
Environnementale et par délégation 

L’Ingénieur d’Études Sanitaires 

 
 

Damien LEGOFF 
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VOS RÉF.  CECAU n°25-C114b – AT  DDT Maine-et-Loire 

15 bis, rue Dupetit-Thouars 

49047 Angers Cedex 1 

 

A l’attention de Mr Taillée 

alexis.taillee@maine-et-loire.gouv.fr 

 

NOS RÉF.  TER-ART-2025-49331-CAS-

208375-G8W2G0 

INTERLOCUTEUR :  Romain COLLET 

TÉLÉPHONE :  06.59.41.14.14 

E-MAIL :  rte-cdi-nts-scet@rte-france.com 

 

OBJET :  ART - PLUI - ANJOU BLEU 

COMMUNAUTE 

 

 

 La Chapelle sur Erdre,  

le 02/05/2025 

 

 

 

Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire, 

 

 

Nous accusons réception du dossier du projet d’élaboration du PLUI de la communauté de 

communes Anjou Bleu Communauté  arrêté par délibération en date du 25/03/2025 et 

transmis pour avis le 08/04/2025 par votre service. 

  

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 

à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 

exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 

fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 

la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  

 

A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 

sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 

liste ci-dessous. 

 

Il s’agit de :  

 

Liaisons aériennes 90 000 Volts : 

 

Liaison aérienne 90kV N0 1 CRAON-CHATEAUBRIANT-POUANCE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 LOUISFERT-SEGRE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 PLESSIS-MACE-SEGRE 

 

mailto:alexis.taillee@maine-et-loire.gouv.fr
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 

transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 

économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 

la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 

observations ci-dessous :   

 

1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  

 

1.1 Le plan des servitudes 

 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 

en annexe du PLUi les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent 

les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être 

opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

 

Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site de 

l’Open Data de Réseaux Energies : 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/   

 

Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 

 

Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 

Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 

affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 

sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   

 

Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages électriques 

cités ci-dessus sont bien représentés. 

 

1.2 La liste des servitudes 

 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 

ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 

demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 

l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et 

les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des 

opérations de maintenance sur le territoire d’Anjou Bleu Communauté : 

 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux Anjou 

Avenue des Fusillés - Zone Ecoparc  

49412 SAUMUR 

 

Après étude du dossier transmis, nous n’avons pas eu accès à la liste des servitudes 

annexée au dossier de PLUi mais endommagée. Dans ce contexte nous ne pouvons 

émettre un avis sur la conformité de cette pièce du document d’urbanisme.  

 

 

 

 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
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2/ Le Règlement  

 

Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 

document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  

 

Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones Uba, Uya, Uyb, 2AUya, A, N, Nf du 

territoire. 

 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 

suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 

réseau de transport public d’électricité : 

 

2.1 Dispositions générales  

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 

collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 

sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 

à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 

4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 

mentionnés au sein de cet article.  

 

2.2 Dispositions particulières  

 

A) Pour les lignes électriques HTB  

 

S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

 

Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 

et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 

autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 

 

S’agissant des règles de hauteur des constructions 

 

Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement 

dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 

 

« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 

les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 

pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  

 

S’agissant des règles de prospect et d’implantation  

 

Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables 

aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans les documents 

graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
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S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  

 

Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 

les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 

 

 

B) Pour les postes de transformation  

 

S’agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles relatives à 

la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à construire / l’aspect 

extérieur des constructions / l’emprise au sol des constructions / la  performance énergétique 

et environnementale des constructions / aux conditions de desserte des terrains par la voie 

publique  / aux conditions de desserte par les réseaux publics / aux implantations par rapport 

aux voies publiques  / aux implantations par rapport aux limites séparatives / aux aires de 

stationnement / aux espaces libres  ne s’appliquent pas aux constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif que constituent nos ouvrages ».  

 

 

3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés 

 

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie dans un EBC. 

Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien 

des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une 

ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte 

serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait 

conduire, en cas de contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune 

de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance).  

 

Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et branches 

d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou 

pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 

aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie des lignes. Elle est 

donc déterminée spécifiquement pour chaque portée par des experts. 

Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du tracé 

des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage 

sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés des Espaces Boisés 

Classés les bandes suivantes :  

 

- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 90 000 volts. 

 

Conformément à ces indications, nous vous demandons de bien vouloir procéder au 

déclassement des EBC sous les lignes : 

 

• 90kV N0 1 CRAON-CHATEAUBRIANT-POUANCE 

• 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

• 90kV N0 1 LOUISFERT-SEGRE 

• 90kV N0 1 PLESSIS-MACE-SEGRE 
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Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 

d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Directeur Adjoint, 

Centre Développement Ingénierie Nantes, 

P/o 

  

 

  

David PIVOT 

       

 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 

- Liste des ouvrages implantés sur le territoire couvert par le PLUi d’Anjou Bleu Communauté 
- Schéma/tableau pratique pour déclasser les EBC 
- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 
- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

 

Copie : CC Anjou Bleu Communauté contact@anjoubleucommunaute.fr 
 
 
 

mailto:contact@anjoubleucommunaute.fr
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Liste par commune des Ouvrages du Réseau Public de Transport 

d’Electricité traversant le Territoire d’Anjou Bleu Communauté : 
 

 

ANGRIE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

ARMAILLE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 LOUISFERT-SEGRE 

CANDE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

CHALLAIN-LA-POTHERIE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

LOIRE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

OMBREE D'ANJOU 

Liaison aérienne 90kV N0 1 CRAON-CHATEAUBRIANT-POUANCE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 LOUISFERT-SEGRE 

SEGRE-EN-ANJOU BLEU 

Liaison aérienne 90kV N0 1 FREIGNE-SEGRE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 LOUISFERT-SEGRE 

Liaison aérienne 90kV N0 1 PLESSIS-MACE-SEGRE 
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NOS RÉF.  TER-ART-2025-49331-CAS-208375-

G8W2G0 

  

OBJET :  Annexe – Schéma de déclassement 

EBC – PLUI - ANJOU BLEU 

COMMUNAUTE 

 La Chapelle sur Erdre,   

le 02/05/2025 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les 

données cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis 

l’Open Data. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TELECHARGEMENT DU RESEAU 

RTE AU FORMAT SIG SUR LE 

SITE DE L’OPEN DATA 

RESEAUX-ENERGIES 



Connectez-vous sur l’Open Data Réseaux Énergies 
Accueil — Open Data Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via l’onglet de « Données », dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez 

la liste en cliquant sur «Plus» puis sélectionnez « SIG » puis filtrez « RTE» 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/


On y retrouve la donnée du patrimoine de RTE : 

 
 

On y retrouve les couches du réseau scindé en fonction de la typologie 

des ouvrages : 

 

- Lignes aériennes 

- Liaisons souterraines 

- Pylônes 

- Localisation et Enceintes de postes électriques 

- Points de passage souterrain (domaine Liaison souterraine : 

chambres de raccordement) 

 

Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici par 

exemple, les lignes souterraines). 

 

Prenez connaissance des informations écrites qui s’affichent, cliquez 
sur l’onglet « Informations »  puis descendez en bas de la page. 

 

 



Dans la rubrique « Pièces jointes » puis cliquez sur le fichier .zip le plus 
récent pour lancer le téléchargement (de l’ensemble du jeu de données 
au format Shape). 

 

 
 
Attention de bien télécharger les données les plus récentes 
 
 

Voir l’onglet « Export » pour consulter les autres formats disponibles  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Déclassement des EBC 

La donnée matérialisant le balancement des câbles (sur 
laquelle RTE se base pour déterminer la largeur optimale des 
bandes de déclassement autour des liaisons aériennes qui 
traversent des EBC) se trouve ici : 

Végétation dans l'emprise des lignes RTE — Open Data 
Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 

Voir le fichier .zip (BDR_CGGLA…) de la page 
« Informations » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention toutefois à la date de mise à jour car le réseau 
évolue et la diachronie des données peut entraîner des 
erreurs de déclassement. 

 

 

 

 

 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com


INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité 

des lignes électriques 
à haute et très haute tension

www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR 
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…
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PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 
de toute demande d’autorisation d’urbanisme, et ce afin de vous assurez de 
la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions (permis de construire, certificat d’urbanisme…).
• �Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt » 

(Plan Local d’Urbanisme…).
Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte 
(réfection toiture, pose d’antenne, peinture, ravalement de façade, élagage…).

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• �Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien 

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• �Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune 

(PLU, cartes communales).

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer 
la solidarité entre les régions afin 
que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• �Projet compatible : 

�  début des travaux.
• �Projet à adapter au stade 

du permis de construire :  �début des travaux retardé, 
mais chantier serein 
et au final compatible.

LES RISQUES
�  �L’arrêt du chantier : modification 

nécessaire du projet même après 
la délivrance du permis de construire.

�  �L’accident pendant et après  
le chantier : construire trop près 
d’une ligne, c’est risquer  
l’électrocution par amorçage 
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine 
avec un engin de chantier.

�  �La modification ou destruction 
d’une partie du bâtiment 
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…








